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Édito
Il y aurait donc une caractéristique particulière du 

coronavirus responsable de l’épidémie de covid-19, 
c’est d’être bien plus contagieux dans les repas 

familiaux, les bars ou les restaurants, surtout après 
21h00, qu’aux horaires et sur les lieux de travail  ? 
Plus sérieusement, il ne s’agit pas de discuter ou re-
mettre en cause la nécessité de limiter les contacts, 
de respecter les gestes barrières et le principe de 
distanciation physique, ou de porter le masque. 
Toutes les mesures prophylactiques doivent faire 
partie du quotidien de toutes et tous dans cette situa-
tion. Il s’agit seulement de souligner que les mesures 
annoncées pour les heures qui suivent l’instant de 
l’écriture de cet éditorial témoignent d’une gestion 
de crise complètement déséquilibrée, à l’image d’ail-
leurs de la logique du plan de relance. 

Il est nécessaire que l’activité et la vie du pays se 
poursuivent en ces temps d’épidémie. Ceci implique 
d’en permettre la réorganisation au regard des 
conséquences de la crise sanitaire. Il faut pour cela 
donner les moyens aux services publics de jouer leur 

rôle essentiel de garants du lien social, de protection 
des conditions de vie du plus grand nombre, d’accès 
aux droits, de mise en œuvre concrète de l’intérêt 
général dans des conditions adaptées au contexte 
sanitaire. Il faut donc permettre l’adaptation de 
l’organisation du travail, donner tous les moyens de 
respecter toutes les précautions à prendre vis-à-vis 
de l’épidémie, revaloriser les carrières et les rému-
nérations des personnels à la juste valeur de leurs 
qualifications, de leur travail et de leur engagement 
professionnel.

Exhorter tout un chacun à ne pas sortir, à limiter 
bien des aspects de sa vie privée, mais ne pas être 
aussi contraignant dans la sphère professionnelle 
est emblématique de la politique de crise du gouver-
nement. L’essentiel des budgets prévus pour le plan 
de relance va aux entreprises, quasiment rien pour 
les salariés, ni pour l’investissement dans les ser-
vices publics et la reconnaissance de leurs agents. 
Le budget 2021 devrait pourtant prévoir des créa-
tions d’emplois et des mesures salariales générales.

Bruno Lévéder
Secrétaire général

Couvre-feu


